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l'hum anité ? Peu t-on  se conten ter de dire :
au dom a ine public ce qui nous ra ssem ble,
au  dom a ine privé les différen ces ; peu t-
on  scinder a insi la  personn e ? Dan s l'un
des dom a in es les plus sensibles a ctuelle-
m en t, les religion s, il est cla ir que plu-
sieurs a spects son t concernés : la  conn a is-
sa n ce, c'est l'effort a ctuel sur l'en seigne-
m en t du  fa it religieux, ce fa m eux pa ssa -
ge d'une « laïcité d'incompétence » à  une
« laïcité d'intelligence » don t pa rle le ra p-
port Debra y3, m a is a ussi da ns l'ordre de
l'éth ique, celu i du  respect, et plus encore
de la  recon na issance… 

Un long ch  e  m  i n
Se reconnaître m utuellem ent exige échan-
ge, confronta tion et débat. Quand le conci-
le Va tica n  II défin it la  liberté religieuse,
ce n 'est pa s sim plem ent une question  de
toléra n ce m utuelle da n s l'in différen ce,
m a is de façon  positive la  reconna issance
que ch a que religion  détien t une pa rcelle
de vérité de l'hom m e : « De même aussi,
les autres religions qu’on trouve de par le
monde s'efforcent d'aller, de façons diverses,
au devant de l'inquiétude du cœ ur humain
en proposant des voies, c'est-à-dire des doc-
trines, des règles de vie et des rites sacrés. 
L'Église catholique ne rejette rien de ce qui
est vrai et saint dans ces religions. Elle consi-
dère avec un respect sincère ces m anières
d'agir et de vivre, ces règles et ces doctrines

La  question  est b ien  celle qu e
posa it Ala in Toura ine, il y a  six
a n s – « Pourrons-nous vivre
ensemble égaux et différents ?» – ,
explicitan t le dilem m e auquel
nous som mes confrontés : « P o u-
vons-nous échapper au choix entre
deux solutions égalem ent des-

tructrices : soit vivre ensemble en mettant de
côté nos différences, soit vivre séparément dans
des communautés homogènes qui ne com-
muniqueront que par le marché ou la violen-
c e1 ? » En effet, « vivre ensem ble » exige
un  projet com m un, une volon té de ne pas
s ' e n  f e rm er dans ses « d i f f é r e n  c e s », et exclut
la  sim ple coexisten ce de com m una u tés
homogènes. Henri Pena-Ruiz a  repris récem-
m ent la  m ême in terroga tion  : « C o m  m  e n t
vivre les différences sans renoncer au partage
des références communes ? Question d'autant
plus cruciale qu'aujourd'hui le pluralisme de
fait des convictions peut dessiner une mosaïque
de communautés exclusives dont les membres
sont aliénés à leur différence, avec les risques
d'affrontements intercommunautaires que l'on
peut imaginer2. » 
Ma is com m en t construire ces référen ces
com m un es ? La  ren con tre a vec l'a u tre se
fa it-elle un iquem ent au  n om  de ce qu 'il
a  en  lu i d'h um an ité qu i m e ressem ble,
sans ten ir com pte du  fa it que la  con fron -
ta tion  a vec son  « a  l t é r i t é » décrit a ussi
m on  iden tité et con tribue à  con stru ire

C o n s t r u i re 
la laïcité

Deux  s iècles  après  la Révolution française  e t un s iècle  après  les  lois  
de  séparation de l'Églis e  et de l'État , le  concept de laïcité  m érite d'être  

q u  e  s  t i o  n  n  é  . La fin des  idéologies  e t l'effondrem ent de  pans  entiers  de notre  
m  é  m  o  i re  , en particulier dans  le  dom aine de la culture  re  l i g i e  u  s  e  , e  n  t raînent 

p a ra d oxalem ent dans  leur chute une conception d'une laïcité  « à la fra n  ç a i s  e » 
is sue de luttes  heureusem ent apaisées  entre l'État et l'Église ,

en particulier par ques tion scolaire  interposée. La présence  s ignific at ive  ,
dans  le  pay  s  , de plusieurs re  l i g i o  n  s  , change les  données  

et oblige  à re  c o  n  s  t r u  i re  un nouveau projet de laïcité .

qui, quoiqu’elles diffèrent en beaucoup de
points de ce qu'elle même tient et propose,
cependant apportent souvent un rayon de la
Vérité qui illumine tous les hommes. To u t e-
fois, elle annonce, et elle est tenue d'annon-
cer sans cesse, le Christ qui est “la voie, la
vérité et la vie” [Jn  14,6], dans lequel  les
hommes doivent trouver la plénitude de la
vie religieuse et dans lequel Dieu s'est récon-
cilié toutes choses4. »
Ces prin cipes posés, qu i s'éton nera it que
leu r tra duction  da ns des projets édu ca -
tifs et des pra tiques péda gogiques soit un
long ch em in  ? Les expérien ces rela tées
da n s ce dossier pa ra îtron t peu t-être ba l-
bu tian tes à  certa in s, trop  audacieuses à
d'a u tres : il fau t d'a bord reconn a ître le
coura ge et le discern em en t de ceux qu i
les a n im en t, m a is com m e tou te in n o-
va tion , elles a u ron t besoin  d 'être reliées
en tre elles, relues et éva luées à  l'a u ne de
cette « croissance en humanité » don t l'en -
seign em en t ca tholiqu e a  fa it le cœ u r de
son  projet éduca tif5.

■ANDRÉ BLANDIN
S e  c r é  t a i re  général-adjoint 

de l’ense ignem ent cat h  o  l i q u  e

1. Ala in  Toura ine, Pourrons-nous vivre ensemble ?-  égaux
et différents, Fa ya rd, 1997, pa ge 67.
2. Hen ri Pen a -Ru iz, Qu'est-ce que la laïcité ?, Folio/
Ga llim ard, 2003, page 11.
3. « L'enseignem ent du fa it religieux dans l'École la ïque » ,
m a rs 2002, page 22.
4. Nostra aetate, 28 octobre 1965, § 2.
5. Sta tut de l'en seignem en t ca tholique, préa m bule.

D o  s  s  i er
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La  p lace de l’Église da n s l’en -
seign em ent et l’a ffirm a tion  du
prin cipe de la ïcité on t été a u
cœ ur du  déba t du ra n t tou t le
X I Xe siècle. Avec le vote des lois
la ïques de 18801, les républi-
ca ins on t enga gé un  processus
visa n t à  a ffran ch ir l’en seign e-

m en t p rim a ire de tou te in flu en ce reli-
gieuse. Il s’agissa it, v i a l’école, d’enraciner
le n ou vea u  régim e. Désorm a is, l’in s-
truction  est obliga toire jusqu’à  14 a ns ;
l’école prim a ire devient gra tuite et la ïque ;
les cou rs de religion  éta n t su pp rim és,
l e ca téch ism e est en seign é en  deh ors de
l’école ; un e in struction  m ora le et civique
est créée ; les in stituteu rs congrégan istes
sont progressivem en t rem placés pa r des
la ïques. Ces lois m a rquen t le débu t de
« la guerre des deux écoles, produisant deux

jeunesses : un aspect essentiel de ce que
depuis le début de la Révolution française,
on nomme la guerre des deux France2 ». 
Cette guerre des deux France va connaître
un  n ouvel épisode a vec le vote des lois
du  1e r ju illet 1901 et du 7 juillet 1904.
Avec le vote de la  loi de 1901 sur les a sso-
cia tions, Wa ldeck-Roussea u vise à  a sseoir
la  suprém a tie de l’Éta t con tre les congré-
ga tion s ten ues pour responsa bles d’un e
mise en  péril des institutions républica ines
lors de l’a ffa ire Dreyfu s. Désorm a is les
congréga tions doivent être autorisées pa r
une loi, et les éta blissem ents qu’elles fon-
den t son t soum is à  un  décret d’a u torisa -
tion  en Conseil d’État. À l’issue des élections
de 1902, Ém ile Com bes accède à  la  pré-
sidence du Conseil. Sa  politique est dom i-
née pa r la  lutte contre l’Église : proscription
des con gréga tion s qu i se voien t refuser

les a u torisa tion s p révu es pa r la  loi de
1901, in terdiction  de l’enseignem ent a ux
congréganistes par la  loi du 7 ju illet 1904.
Cette politique, qui va  perm ettre à  l’école
publique de m a rquer des poin ts décisifs,
porte un  coup sévère à  l’en seign em en t
ca th olique. Elle va  aussi précipiter la  scis-
sion  avec l’Église : rupture des rela tions
diplom a tiques avec le Sa in t-Siège en  juillet
1904 pu is vote de la  loi du  9 ju illet 1905
rela tive à  la  sépa ra tion  des Églises et de
l’Éta t. « La République assure la liberté de
conscience. Elle garantit le libre exercice des
c u l t e s […]. La République ne reconnaît, ne
salarie, ni ne subventionne aucun culte. [ … ] » :
tels son t les prin cipes qu i scellen t le texte
de la  loi con da m née pa r Pie X3.
Avec des h a uts et des bas, la  guerre sco-
la ire durera  jusqu’à  ce que la  loi Debré
y m ette un  term e. Au  len dem a in  de la

1 880-2003...
Aller de la guerre  des  deux  écoles  à la m ontée  

des  com m u n  a u  t a ri s  m  e  s  , c’es t travers er un peu plus  d’un s iècle 
des  his toires  liées  de  la laïcité et de l’ense ignem ent privé  en Fra n  c e  .

P rivé  ouve rt à tous . Les établissements privés associés à l’enseignement public par contrat doivent respecter la liberté de conscience et accueillir tous les élèves.
(Dessin  : École Mère-Teresa , Rou ba ix)
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Prem ière Guerre m ondia le, le ra lliem en t
de la  plupa rt des ca th oliques à  la  Répu-
blique sem ble devoir con du ire à  l’a pa i-
sem ent. Certes, dans les prem ières années
du  X Xe siècle, la  h iéra rch ie ca th oliqu e,
con dam na nt l’école la ïque, ra ppelle a ux
ca th oliques qu’il est de leu r devoir d’en-
voyer leu rs en fa n ts à  l’école ch rétien ne
pa rtou t où il en  existe un e et les in vite à
s u  rveiller l’école publique pour la  m a in-
ten ir dan s l’observa tion  de la  neu tra lité.

De son  côté, le Syn dica t na tiona l des in s-
titu teu rs pren d position  en  fa veur de la
n a tion a lisa tion . Le statu quo n ’est tou te-
fois pa s rem is sérieusement en  ca use dans
l’en tre-deux-guerres. Avec le régim e de
Vi c h  y, c’est l’esprit de l’école publique qui
est com ba ttu  : abroga tion  de la  loi in ter-
disa n t aux  congréga n istes d’en seign er,
ouverture a ux écoles privées de la  Ca isse
des écoles, réin troduction  da n s les pro-
gra m m es prim a ires des devoirs en vers
Dieu , au torisa tion  fa ite a ux m unicipa li-
tés de subven tion n er les écoles privées,
possibilité pour les élèves de l’en seign e-
m en t privé de recevoir des bourses, octroi
d’un e subven tion  de qu a tre cen ts m il-
lion s de fra n cs a u  profit des écoles p ri-
v é e s …
Les a ides fin a ncières octroyées pa r Vi c h  y
aya nt été supprim ées dès 1945, la  ques-
tion  scolaire va  revenir au cen tre du déba t
politique. C’est désorm a is le problèm e de

l’a ide fin an cière de l’Éta t qu i va  m obili-
ser pa rtisa n s et a dversa ires de l’en sei-
gn em en t privé.
Les lois Marie et Ba ra ngé des 21 et 28 sep-
tem bre 1951 posen t le p rin cipe selon
lequel les éta blissem ents privés peuven t
recevoir des fon ds publics. La  prem ière
p  e rm et que les élèves de l’enseign em en t
seconda ire privé bénéficien t de bourses.
La  secon de m et à  la  disposition  de tou t
ch ef de fa m ille u n e a lloca tion  trim es-
trielle de 1 000 fra n cs pa r en fa n t, cette
som m e éta n t versée, qua n d l’en fa n t est
scola risé da n s l’en seign em en t p rivé, à
l’a ssocia tion  de pa ren ts d’élèves de l’éta -
blissem en t fréquen té.
C’est sous la  Ve République que l’h istoi-
re de l’en seign em en t privé va  con na ître
un  tourna n t décisif a vec le vote de la  loi
du 31 décem bre 1959, dite « loi Debré » .
Celle-ci répon d à  un  double défi d ’ o r d r e
quantita tif : la  m a ssifica tion  et la  dém o-
cra tisa tion  de l’en seign em en t. L’ o b j e c t i f
est aussi de m ettre un  term e à  la  guerre
scola ire et a ux fra ctures qu i en  décou-
len t. Aux term es de la  loi, les éta blisse-
m en ts p rivés peuven t dem a n der à  être
a ssociés a u service public d’enseignem ent
en  op ta n t pour l’un  des deu x con tra ts
proposés : con tra t sim ple ou  contra t d’a s-
s o c i a  t i o n4. Ils bénéficien t a lors d’un  fin  a  n-
cem en t de l’Éta t, m a is, en  con trepa rtie,
celui-ci dispose d’un  contrôle su r l’en sei-
gn em en t dispen sé. Ils doiven t respecter
la  liberté de con science et accueillir tous
les élèves, sans que leur « caractère propre »
en  soit a ffecté. 
Si la  h iéra rch ie ca th olique s’est ra lliée
aux principes posés pa r la  loi Debré, le
ca m p la ïc l’a  ressen tie com m e un  com -
prom is ina cceptable, eu  éga rd a ux prin -
cipes su r lesq uels s’éta ien t fon dées la

République et son  école. Les défen seurs
de la  liberté de l’enseignem ent on t obte-
nu que l’équilibre éta bli pa r la  loi Debré
soit m odifié dans un  sens favorable à  l’en-
seignem en t privé. C’est a in si que la  loi
du  1e r ju in  1971 péren n ise les con tra ts
sim p les et qu e la  loi du  25 n ovem bre
1977, dite « loi Guerm  e u  r », ren force la
s p  é c i ficité des établissem ents privés et leur
a ccorde de n ouvea ux a van ta ges fin  a  n -
ciers. L’a doption  de cette dern ière loi a
d’a illeurs été l’occa sion  pour le Con seil
constitutionnel, de reconna ître une va leur
con stitu tion n elle à  la  liberté de l’en sei-
gn em en t. 

Le s  ratés  de  l’intégrat i o  n
Les ten ta tives ultérieures visan t à  rem ettre
en  ca use le du a lism e scola ire a in si éta -
bli on t éch ou é, qu ’il s’a gisse du projet
de créa tion  d’un  gra n d service public de
l’édu ca tion  en  1984 ou  de la  ten ta tive,
en  1993, d’a broger les disposition s de la
loi Fa lloux rela tives a u  fin a ncem ent pa r
les collectivités territoria les des dépen ses
d’in vestissem en t des éta blissem en ts pri-
vés. 
Reste que la  la ïcité, qu i dem eure a ssociée
a u  com ba t con duit pour la  sépa ra tion  et
la  n eutra lité, est a u jourd’h ui confron tée
à  de nouvea ux problèm es : ra tés de l’in -
tégration  républica in e, m ontée des com -
m  u  n  a  u  t a  r i s m  e s …

■VÉRONIQUE GLINEUR

1. Lois Ferry du  16 juin  1881, du  28 m ars 1882, et loi
Goblet du  30 octobre 1886.
2. Ém ile Poula t, « C o n  flits en  suspens », Le Monde de
l ’ é d u c a t i o n, m a i 1999.
3. Il fa llu t a tten dre les a nn ées 20 pour qu ’un com pro-
m is soit trouvé a vec le Va  t i c a  n  .
4. La  loi prévoit éga lem ent la  possibilité pour les éta -
blissem ents d’être in tégrés dans l’enseign em en t public
ou en core de rester en  m arge des form ules – in tégra -
tion  ou  con tra t – proposées pa r le législa teu r.

‡« Jusqu’à présent, la laïcité s'es t m oins vécue autour d'une défi-
nit ion conceptuelle que d'une définition pra t i q u e * . » Un e d éfin  i-

t ion  con cep t u e lle  fe ra it  en  e ffe t  d ifficilem en t  l'u n a n im ité  e t
r  i s  q  u  e  ra it d 'em p rison n er u n e  réalit é  évo l u  t  ive.
Les textes d e ré féren ce  d e  l'en seign em en t cath oliq ue  son t  silen -
cieux su r la  la ïcité . Aya n t  u n e  portée  u n ive  r  s  e  l l e, ils  n e peu ve  n  t
p  re  n  d  r e  e n  com p t e  la  s i t u a t ion  p a rt icu liè r e  d e  la  Fra  n  c e .
L e  s q ue lqu es  cita t ion s  ci-d ess ou s  p eu ven t  tou te fo is , en  u t ili-
sa n t  d’au t res te rm es, baliser ce t te  « d  é  fin it ion  pra  t  i q  u  e » de  la
l a  ï c i t  é  .
« […] toute forme de discrim ination touchant  les droits fo n d a m  e n t a u x
de la pers o n n e […] qu'elle soit fondée sur […] la re l i g i o n , doit être dépas-
sée et élim inée, com me contra i re au dessein de Dieu. […] » – Gaudium
et Spes, § 29.2.
« Sur le terrain qui leur est pro p re, la comm unauté polit ique et l'Église
sont indépendantes l'une de l'autre et autonomes. […] – » Gaudium et
S p e s, § 76.3.
« Les écoles catholiques sont fréquentées par des élèves non catholiques

et non chrétiens (qui dans certains pays constituent une large majo-
r i t é ) . […] On re s p e c t e ra donc la liberté religieuse et de conscience des
é l è ves et des fa m  i l l e s. […] Il devrait être clair à tous qu'exposer et pro-
poser n 'équivaut pas à im poser. La contra i n t e, en effet , com porte une
violence m orale que le message évangélique et  la discipline de l'Église
écartent résolument. » – Dim ension religieuse de l’éducation, § 6.
« Dans l’école catholique, la culture humaine reste culture humaine,
exposée en toute objectiv ité scient ifiq u e. To u t e fois l’enseignant et l’élè-
ve qui sont croyants offrent et re ç o i vent  la culture de façon critique sans
la séparer de la fo i . […] » – Dim ension religieuse de l’éducation, § 5 1 .
« [ L’Église ] exhorte donc ses fils pour que, avec prudence et ch a r i t é ,p a r
le dialogue et  par la collaboration avec ceux qui suivent  d’autres re l i-
g i o n s, et tout en tém oignant de la foi et de la vie ch r é t i e n n e s, ils re c o n-
n a i s s e n t ,p r é s e r vent et fassent pro g resser les va l e u rs spirituelles, m  o ra l e s
et socio-culturelles qui se tro u vent  en eux. » – Nostra aetate, § 2.

■ JOSEPH DECOOPMAN

* Mon seigneu r Rica rd , La Croix du 12/9/2003, p . 11.

En d'autres termes…

D o  s  s  i er‡Cons truire  la laïcité

C’est sous  la Ve R é  p u  b l i q u  e
que  l’h is toire de
l’ens eignem ent privé 
va connaître un tournant
décis if avec le vote de la loi
du 31 décem bre 1959.



im porta n t d’enfa n ts m usulm a ns pose cer-
ta in s problèm es, d’a uta n t que l’a ffirm  a -
tion  d’u ne certa in e iden tité m usulm a ne
s’est durcie ces dern ières a nnées : « Il y a
plusieurs signes, note Ma rie-Cla ire. De plus
en plus de mamans portent le voile [ h  i j â  b ] ,
même des Européennes. Quelques-unes sont
complètement voilées avec un tissu devant le
visage [ b o u  r k a  ] . » Une in stitu trice, un  jour,
a  d’a illeurs refusé de « r e m  e t t r e » un en fan t,
si elle ne voya it pas le visa ge de sa  m ère… 

Da ns cette école ma ternelle et
prim a ire du  qua rtier popu-
laire du Cul-de-Four à  Rou-
baix, les enfa n ts s’a ppellen t
Ya sm in e, Ta rek ou  Eliya n
p lutôt qu e Pa u lin e, Ma rie
ou Julien . Sur les 310 élèves
qu e com pte l’école Mère-

Teresa , 80 % sont d’origine m a ghrébin e,
tu rque ou  a frica ine. De ce fa it, la  plupa rt
son t de con fession  m usu lm a ne. 

Pour Marie-Cla ire de backer, la  directri-
c e depu is 1993, com m e pour son  équipe,
« une école catholique, c’est d’abord une éco-
le ouverte à tous ». « Depuis des années, p r é-
cise-t-elle, nous inscrivons les enfants des
rues alentour. Les parents sont parfois nos
anciens élèves. » 
Ici, le coût de la  scola rité est sym bolique…
ca r les fam illes son t presque toutes en  gra -
ve difficulté. Mère-Teresa  vit grâ ce à  la  soli-
darité des autres écoles. Accueillir un nom bre

La fraternité 
au cœur de la laïcité

Ni m uette  ni neutre  , la laïcité , dans  les  é tablis sem ents
c at h  o  l i q u  e  s  , e s t une laïcité  habitée . Se  ré férer clairem ent 
aux  valeurs  de  l’Éva n  g i l e  , dan s  le  res pect des  convictions  

de ch  a c u  n  , donne  force  e t s e ns  pour lutter contre  l’intoléra n  c e
e t la tentation  du repli identitaire  .

École Mère  -  Te  re  s  a , R o  u  b a i x  . Dans cette école catholique accueillante à la religion musulmane, on œuvre à un projet commun : bien vivre ensemble. (Ph oto : D. L a  c r o i x  )
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Au collège Sa in te-Ma rie, à  un  kilom ètre
de là , qu i a ccueille le mêm e public (70 %
d’a dolescen ts de religion  m usulm a n e),
Pierre Deca udin , le chef d’éta blissem ent,
pa rtage ce poin t de vue : « On observe une
radicalisation des attitudes et des revendi-
cations. Des parents aujourd’hui déclarent :
“On vous confie nos enfants, qu’est-ce que
vous faites pour nous en échange ?”. »
À l’école Mère-Teresa , com m e presque
pa rtou t, le tra iteu r apporte un  deuxièm e
pla t à  la  ca n tine lorsqu’il y a  du  porc.
Ma is il y a  deux a ns, plusieurs fa m illes
ont réclamé que la  viande servie soit « h  a  l-
l a  l1 ». « Nous n’avons pas répondu à cette
d e m  a n d e, explique Marie-Cla ire, sans vrai-
ment en débattre, car de toute façon, cela

aurait été trop onéreux. » D é s o rm a is la  cir-
cula ire de ren trée précise : « Pour respec-
ter les croyances de chacun, les jours où il y
a du porc au menu, la viande est remplacée
par des œufs ou une autre viande, mais le
traiteur ne prévoit pas de repas végétarien ni
de viande hallal. » Au collège Sa in te-Marie,
les jeun es peuvent apporter leu r viande.
En  m a ternelle, certa ins pa rents on t fa it des
rem arques pour la  prem ière fois sur les bis-
cu its que l’on  donne a ux enfa n ts, en  ra i-
son  des gra isses an im a les qu’ils peuven t
c o n  t e n  i r. Autre consta t que déplore la  direc-
trice : de plus en  plus d’élèves à  pa rtir du
CM1 fon t déjà  le ra m a da n , a lors qu e
l ’ i sla m  n e l’exige pa s. Ils son t épuisés en
cla sse. « Quand arrive le jour de l’Aïd2, n  o t e
de son  côté Pierre Deca udin , l ’ a b s e n t é i s m  e
est important : il y a ceux qui pratiquent, ceux
qui se sentent de confession musulmane, et
les autres qui voient là un jour de congé sup-
p l é m  e n t a i r e . . . C’est la raison pour laquelle
nous demandons une autorisation préalable
d ’ a b s e n c e . »

Sur un banc
Ma is le plus grave problèm e s’est posé en
2002, quan d une élève de CM2, en  cours
d’an n ée, est a rrivée à  l’école a vec u n e
longue robe n oire et un  voile qu i lui cou-
vra it fron t et m en ton . Lobna  a va it porté
jusqu’alors un voile léger de tem ps à  autre.
Pour Marie-Cla ire de Backer qui a va it été
sca nda lisée pa r l’exclusion  d’un e enfa n t
voilée dans un  autre établissem ent ca tho-
lique de la  région , c’est le désa rroi. « J ’ a i
abordé le sujet avec des mères maghrébines
que je connaissais bien : elles étaient plutôt
pour le laisser-faire, même si elles n’étaient
pas favorables au voile. » « J’ai rencontré la
maman de Lobna, poursuit-elle, mais cela
n’a rien donné : celle-ci avait subitement,
disait-elle, découvert la religion, et était très

e x a l t é e . » Ma rie-Cla ire discute avec la  fil l e t-
te, lu i expliqua nt qu’elle n ’a va it pa s envie
qu’elle se sen te différen te des a u tres, m a is
Lobna  a ffirm e qu’elle souha ite s’ha biller
ainsi. Le directeur de l’école publique proche,
conta cté, décla re : « Je ne sais pas ce qu’il faut
faire ; chez nous, on n’accepte pas le voile. »
L’in specteur de l’Édu ca tion  na tiona le s’en
la ve les m a ins : « Vous êtes dans le privé, je
n’ai rien à vous dire. » « J’étais désemp a r é e »,
c o n  fie la  directrice. La  direction  diocésa i-
ne recom m ande de m ettre Lobna  à  pa rt,
en  a tten da n t u n e décision  in stitu tion -
nelle… Penda nt une bonne sem aine, l’élè-
ve va  à  l’école et dem eure dans un  burea u
ou su r u n  ba nc à  l’écart. « Ce n’était pas
possible de continuer ainsi, a  f f i rm e Ma rie-
C l a  i r e . Finalement, elle a réintégré sa classe. »
D’a u ta n t qu e l’évêqu e, Mg r Jea n -Lu c 
Brun in , a va it p récisé : « Laissez l’enfant
entrer dans l’école, mais il ne faut pas que le
voile soit noir, on doit reconnaître son visage ;
il faut qu’elle fasse du sport et qu’elle enlève
robe et voile dans ce cas-là. » Cette réponse
m itigée, l’école s’en  est con ten tée. Ma is en
réa lité, Lobna  n ’a  pa s fa it de sport, resta n t
a ssise à  l’éca rt. Cette h istoire n ’a  pa s eu
d’effet bou le de neige da n s l’école, m a is
da ns la  cla sse, certa in s en fa n ts qui por-
ta ien t des ba nda na s ou des ca squ ettes se
son t m is à  refuser de les en lever, prétex-
ta n t que Lobna , elle, ga rda it son  voile. 
Les déba ts avec les directeurs des cinq ou
six  écoles ca th oliqu es vo isin es qu i
accueillen t bea ucoup d’étrangers on t été
nom breux. Exprim er pa r écrit l’in terdic-
tion  du port du voile pa raissa it risqué dans
des écoles où  cela  ne se posa it pa s et pou-
va it m ettre à  ma l certa ins pa ren ts. Rien
n’a  donc été écrit, a ucun e solution  trou-
vée... m a is il a  été décidé de poursuivre
la  réflexion  et d’en  sa voir plus su r l’isla m .
Ainsi, à  Mère-Teresa, il y a  eu deux « c o n  c e r-
t a  t i o n  s » su r cette religion , a n im ées pa r
Géra rd de Riem a cker, vica ire épiscopa l. 
À Mère-Teresa  ou  à  Sa in te-Ma rie, a ffir-
m er son  iden tité chrétien ne exige plus de
créa tivité qu ’a illeurs. À l’école prim a ire,
lors de l’a rrivée d’un  n ouvel élève, Ma rie-
Cla ire in form e les pa ren ts qu ’ils in scri-
ven t leur enfant dans une école catholique,
qui pa rle de religion  et qu i est a ccueilla n-
te à  la  religion  m u su lm an e. Certa in es
fa m illes justifient leur choix en  disa n t :
« On aime les écoles catholiques justement
parce qu’elles parlent de Dieu à nos enfants. »
Dan s la  réa lité, l’équipe éduca tive a , pen-
da n t plusieu rs a n n ées, célébré Noël ou
Pâques a utour de th èm es généraux tels
que « la  pa ix », « le pa rtage », « l ’ a  m  i t i é» .
« On se demandait souvent, in dique Ma rie-
Cla ire, si on devait lire ou non un passage
de l’Évangile. Maintenant on est persuadés
qu’il faut dire plus clairement qui l’on est. Et
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Ce qu’elle  dit…

‡« Si des cours et exe rcices religieux ont lieu
dans l’établissement, ils seront placés à des

h e u res telles que les élèves dont la fam ille ne sou-
haite pas qu’ils y participent ne soient ni contra i n t s
de les suivre ni laissés sans surveillance ou dans
l ’ o i s i ve t é . À cet effet, l ’ av is des familles ou des
é l è ves majeurs sera re c u e i l l i . »

( C i rc u  l a  i re d e l’Éducation  n ation a le 
n ° 85-105 d u 13 m a rs 1985, a  r  t  .5 ) .

Ce qu’elle ne dit pas…

‡«Le principe de neutralité exclut toute expre s-
sion ou m anifestation individuelle ou col-

l e c t i ve à cara c t è re politique ou re l i g i e u x . Le port
de tout signe extérieur visible d’appartenance re l i-
gieuse ou politique est prohibé [ . . . ] » ; « Les fo n c-
t i o n n a i re s, c o n formément au principe de neutra l i t é ,
ne peuvent sous quelque form e que ce soit, m  a n i-
fester leurs opinions philosophiques, p o l i t i q u e s
ou religieuses dans l’exe rcice de leurs fo n c t i o n s. »

( P roposition de loi présentée au Sénat 
le 13 mai 2003).

Et la loi ?

N o  t re  -  D a m  e  -  d e  -  S i o  n  ,É v r y. Trois biblistes interviennent de la 4eà la terminale. (Ph oto : S. H o r g u  e l i n  )
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depuis, les enseignantes abordent la nais-
sance de Jésus, expliquent ce en quoi, nous
catholiques, nous croyons. » Ces fêtes son t
prépa rées avec des cha nts, des contes, des
a ffiches. En  2002, il a  été question  des pro-
phètes comm uns aux deux religions. Enfin  ,
s’il n’y a pa s vraiment de catéchèse, cha que
cla sse travaille beaucoup a utour du thè-
m e a u  cen tre du  projet d’école : « B i e n
vivre en sem ble ». Et pour y pa rv e n  i r, il
existe des con seils de délégués d’élèves
a vec de « v r a  i e s » élections et des séa nces
an im ées. En  6e, à  Sa in te-Marie, la  ca té-
ch èse a  été « r e m  p  l a  c é e » pa r des tem ps
facu lta tifs in titu lés « Écoute et Pa rtage » ,
du ra n t lesquels un  déjeuner est pris en
com m un ava nt que les jeunes écha ngent
pour une m eilleure conna issance des deux
religions, avec l’a ide d’un  frère des écoles
c h  r é t i e n  n  e s .

Da ns les éta blissem ents Notre-Da m e-de-
Sion  – ils son t six  en  Fra nce –, on  œ uvre
de la  m êm e façon  pour favoriser le dia-
logue en tre christia n ism e et… juda ïsm e
cette fois. Tel est le cha rism e de cette congré-
ga tion , fon dée en  1843  pa r Th éodore 
Ra tisbon ne, un  prêtre issu d’une fa m ille
ju ive. Au  collège et lycée d’Évry, en  ba n-
lieu e p a risien n e, u n e équ ipe de trois
biblistes, form és pour présen ter les deux
religions, in tervien t dans toutes les cla sses,
de la  4e à  la  term in a le, à  ra ison  d’un e
heure obliga toire pa r sem a ine. Il ne s’agit
en  a ucun  ca s d’un e ca téch èse déguisée,
m a is d’un  cours de cu lture biblique qui
p  e rm et un  vra i trava il de questionnem ent
e x  i s t e n  t i e l . « Cet enseignement devrait ame-
ner les jeunes à mieux discerner sur quelles
bases s’appuient leurs convictions (religieuses
ou pas) et ainsi se construire eux-mêmes dans
leur identité propre, face à d’autres qui pen-
sent différemment », peu t-on  lire da ns la
ch a rte de l’éta blissem ent. 
Quand les pa ren ts dem a ndent à  la  direc-
trice, Ma rtine Quéré : « Mais pourquoi étu-
dier seulement la Bible ? », elle répon d que
le projet de l’établissement s’enracine dans
la  Bible et que les p rofesseurs n e pour-
ra ien t dire que des choses incom plètes sur
le Cora n ... Le fa it religieux da ns sa  glo-
ba lité est abordé da ns le ca dre des disci-
plin es scolaires. Pa r a illeu rs, un e journ  é e
de réflexion  est con sa crée à  la  Sh oa h  en

t e rm in a le, et, tous les trois an s, un  Tr a  i n
de la  m ém oire3 con du it a dultes et jeu -
n es à  Ausch witz-Birken au . Aussi, pour 
Ma rtine Quéré, être la ïc, « c’est se donner
le droit dans l’école de parler des choix spiri-
tuels ou philosophiques de chacun, dans l’in-
fini respect de l’autre » . À Notre-Dam e-de-
Sion , l’ann ée est aussi pon ctuée pa r des
fêtes, organ isées pa r les élèves des diffé-
ren tes con fession s qu i in viten t leu rs
copa ins. Pour Hanoukka 4, on  a llum e des
bougies et l’on danse ; lors de l’en trée dans
l ’ Aven t, on  lit l’Éva n gile et l’on  prie, et
pour célébrer la  fin  du  Ram ada n , on  réci-
te un e soura te et l’on  festoie… 
Da n s la  cha pelle du lycée professionn el
Sa in t-Bén ign e, à  Dijon , il n ’est pas ra re
de voir u n e élève m u su lm a n e dérou ler
son  ta pis de prière, non  loin  d’un  profes-
seur qu i se recu eille deva n t l’a utel ! Da ns
cet éta b lissem en t  d e 1 600 élèves qu i
accueille 50 % de m usulm a ns, le dia logue
est de rigueur pou r qu e cha cu n  trou ve sa
pla ce, m ais des lim ites son t a ussi posées.
Aux élèves m usu lm a ns qu i récla m a ien t
u n e sa lle pou r prier, le directeur, Jea n -
Cla ude Rizzi a  répondu  : « Notre Dieu est
le vôtre. Rendez vous à la chapelle ! » To u  t
signe d’a ppa rten a n ce religieuse ou poli-
tique osten ta toire est pa r a illeurs in terdit,
« que ce soit le voile ou les grandes croix
catholiques, pour que personne n’agresse par
l’affichage de ses convictions » . En  reva nche,
on trouve des crucifix da ns toutes les classes
« car l’institution et les bâtiments sont chré-
t i e n s ». 

« C’es t qui ce  barbu ? »
On tien t ici aussi à  a nn on cer cla irem ent
son  iden tité : à  Noël, un e crèch e de deux
m ètres de h a u t  a  rem p la cé depu is
quelques an n ées un  sapin  p lus con sen -
s u  e l. « Les élèves, en voyant Joseph, deman-
dent : “C’est qui ce barbu ?” Cela permet
d’ouvrir le dialogue », relève a vec h um our
le directeur. Ma is l’a ffirm a tion  de cette
iden tité chrétienne se tradu it su rtout da ns
l’atten tion  portée à  cha que jeune. « B e a u-
coup d’élèves décrochent parce qu’ils ont
besoin qu’on s’occupe d’eux, consta te Jean -
Cla ude Rizzi. Et les profs ne savent pas fai-
re, ils n’ont pas été formés pour cela. » C ’ e s t
pourquoi à  Sa in t-Bén ign e, tou t n ouvel
en seign a n t s’en gage depu is 1999 à  pré-
pa rer u n e licen ce en  scien ces de l’édu-
ca tion  et à  la  va lider. Qua ran te d’en tre
eux, sur 150, l’ont déjà  obtenue et condui-
sen t désorm a is leu r cla sse tou t a ut re-
m ent. « Notre chance, précise Jean-Claude
Rizzi, c’est de tirer notre inspiration de la
vie de saint Vincent de Paul. Son itinéraire
très humain peut toucher chacun, croyant
et agnostique. » Et de citer en  exem ple son
a djoin t  m u su lm a n  « qui se déclare 

vincentien et est peut-être plus avancé que 
certains chrétiens bon teint » …
« Dans l’enseignement catholique, on est
les mieux placés pour aller vers cette laïcité
de dialogue, qui permet de s’enrichir de la
différence des autres, sans chercher à les
a s s i m  i l e r »,  com plète Pierre-Ét ien n e 
Va n pou ille, le directeu r du lycée p rofes-
sion n el Lou is-Qu erbes de Rodez. C’est
pourquoi, ici, tou t est fa it pour a ccep t e r
la  m osa ïque des cu ltu res da n s un  esprit
de ren con tre. « Si l’on est  convaincu
q u e l’autre est une m enace, on aboutit au
Rwanda où les chrétiens n’ont pas hésité à
m assacrer leur prochain ! », dén on ce le
d i r e c t e u  r. Da n s ce lycée, le problèm e du
voile n e s’est pa s en core posé, m a is pro-
fesseurs et élèves ont inscrit da ns le contrat
de vie lycéen n e qu’il sera it in terdit en
cla sse, a u m êm e titre que les ca squettes
de ra ppeu r : « La tête nue dans les activi-
tés d’apprentissage est une m arque de
c o n fiance apportée les uns aux autres qui
s i g n i fie : “Je me livre à toi” » , c o m  m  e n  t e
Pierre-Étien n e Va n pou ille. En  reva n che,
voiles et ca squettes son t a u torisés da n s
la  cour de récréa tion  et le foyer des élèves
« com me reconnaissance d’une expression
comm unautaire ou générationnelle ». Un
jugem en t de Sa lom on  qu’il éta it bon  de
ren d re a u  m om en t où  u n e m osqu ée
ou vre à  Rodez. 

Modè le  dépos é
Et si la  proposition  ca téchétique dem eure
à  Louis-Querbes, elle n ’est pa s l’essen tiel.
L’équ ipe pa stora le a  le souci de porter les
va leurs éva ngéliques dans les a spects les
plus quotidien s de la  vie du lycée : telles
ces journées d’in tégra tion  créées pour per-
m ettre aux nouvea ux venus de m ieux se
con na ître et s’accepter. « La laïcité, ce n’est
pas le refus du spirituel, conclut Pierre-Étien-
n e Van pou ille, c’est la capacité de vivre
ensemble sans imposer à l’autre ses dogmes. »
Loin  du  m odèle a n glo-sa xon  a vec ses
comm unautés qui se tolèren t, loin  de l’a n-
cien  m odèle républica in  qu i effa ce toutes
les singula rités a u prix d’une certa ine vio-
len ce, le directeur pla ide pour « une laï-
cité de confraternité ». « Un modèle déposé »
de l’en seign em en t ca th olique qui pour-
ra it con venir à  de n om breux éta blisse-
m en ts publics, la  référen ce éva ngélique
en  m oin s.

■ DL ET SH

1. « H a  l l a  l » signifie que les a n im aux ont été sa crifié s
dan s le respect du rite m usu lm a n.
2. Il existe deux « A ï d » : l’« A ï d - e l - S e g h  i r » (ou  « A ï d -
e l - F i t r ») qu i m a rque la  fin  du  jeûne du Ra m a dam , et
l ’ «A ï d - e l - K e b i r » (ou « A ï d - e l - A d h  a » qui com m ém ore
le sa crifice d’Abra h am ).
3. Cf. E C A 261, pp. 46-47.
3. Han oukka  est la  fête qui célèbre l’ina ugura tion  du
n ouvel a utel du  Tem ple et sa  dédicace a près qu’il a it
été reconstruit à  Jérusa lem .

« Dans  l’enseignem ent
c at h  o l i q u  e  , on es t les  m ieux
placés  pour aller vers  cette
laïcité  de dialogue, q u  i
perm et de s ’enrichir de 
la différence des  autres , s  a n  s
ch  e  r cher à les  ass im iler. »
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[…] Pourquoi rem on -
ter jusqu’aux prem ières
a n n ées de la  I I Ie R é p  u-
b liq ue, depu is 1880,
pour évoquer l’a ppa -
rition  de la  la ïcité de
l’enseignem ent public ?
Pen da n t p lu s d ’u n

siècle, la  Fra n ce a va it déba ttu  de la  su i-
te à  don n er à  sa  Révolu tion  de 1789 :
con sen tir a u  rem pla cem en t d’un  régim e
politique a rticu lé su r la  foi d’une Église
pa r un  régim e politique qu i s’en  con tre-
distin gu e ou  bien , d’u n e m a n ière ou
d’un e a u tre, retrouver un e nouvelle rela -
tion  de la  politique à  la  religion . Les fon -
da teurs de la  I I Ie République on t pensé
que l’on  ne sortira it de ce com ba t qu’en
élim ina n t tou te influen ce ecclésia le, clé-
ricale, sur les jeunes dans l’école pa r laquel-
le ils pa ssera ien t. [ … ] L’in struction  sera it
rigoureusem ent la ïque, s’in terdisa n t de
nom m er quoi que soit de religieux, m a is
l’édu ca tion  a ssu rée pa r la  fa m ille, la
m orale civique tra nsm ise pa r l’école relè-
vera ien t d’un  post-ch ristian ism e bea u-
coup plus que d’une ignorance des m œ urs
ch rétienn es. Pour a uta n t le corps en sei-
gna nt s’abstiendra it scrupu leusem ent de
toute a llusion  à  la  religion  m a jorita ire
dans le pa ys, le ca tholicism e.
II fau t a dm ettre que cette rigoureuse dis-
tin ction  en tre le m on de scola ire et tou t
ce qu i sera it religieux s’est a ffa iblie a u

fil des a n n ées. Ca téch ism e et école p ri-
m a ire n e pouva ien t rien  a voir de com -
m un , m a is la  loi libéra it un e journ ée du
tem ps scola ire, le jeu di, pou r q u e les
pa ren ts pu issen t en voyer leu rs en fa n ts
a u ca téch ism e. Da n s le secon d degré, les
lycées com porta n t u n  in tern a t a dm et-
tra ien t un e a um ôn erie in tern e, pa rf o i s
une chapelle, et un  a um ônier prêtre trou-
vera it au  fil des années pla ce de fa it sinon
de droit dan s l’en sem ble du  corps en sei-
gnan t. L’enseign em ent supérieur, au titre
m êm e de la  rech erch e, a dm etta it des
études h istoriques, littéra ires, ouvertes
a u  dom a in e religieu x. Les ca th oliqu es
enseigna ien t da ns l’école publique et pa r
leur compétence y a cquéraien t une recon-
n a issa n ce de tous, m a is le pa cte la ïque
n ’en  dem eura it pa s m oin s un e loi fon -
da trice s’im posa n t à  eu x com m e à  leu rs
collègues. [ … ]

Pour assurer une coexis tence
heureuse de nos  nouve  l l e  s
d ive  r s  i t é  s  , il nous  faut
assurer l’enra c i n  e  m  e  n  t
c u  l t u  r e  l , religieux  des  jeunes
déboussolés au point de
ch e  r cher une cohérence dans
des  fondam entalism es
i n  t é  g r i s  t e  s  .

À s es  débu t s  , « l’école publique [se  voulait] r i g o u reusem ent 
non confessionnelle » . Elle  devait s ’abs te nir de faire  m ention  

de  ce  qui re  l è  ve  de  la re  l i g i o  n  . La volonté  du m inis tère  
de faire  entrer le  fait re ligieux  dans  l’ense ignem ent,

a am ené  Mg r M i che l Coloni, a r ch  evêque  de Dijon ,
à ex pliciter le s  tra n  s  f o  r m  ations  qui ont affecté  

la laïcité  s colaire  , au cours  des  dernières  décennies .

Mg r M i chel Coloni
A r chevêque de Dijon

D o  s  s  i er‡Cons truire  la laïcité

Pour une mémoire
religieuse plura l i s t e
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[Alors que] dan s bea ucoup d’esprits, [ l a ]
la ïcité n e pouva it être que d’a bsten tion
p a r ra pport à  ce qu i est religieu x , [ l a
demande faite par Jack Lang, alors ministre
de l’Éducation nationale, à Régis Debray]
d’un  rapport sur la  n écessité de fa ire un e
pla ce da n s l’en seign em en t pu blic a ux
fa its religieux [ … ] est ressen ti[ e ] c o m  m  e
u n e gra n de n ou vea u té. C’est da n s ce
contexte qu’il fa ut s’in terroger sur le pour-
quoi de ce ren versem ent de ten da n ce.
Prem ière ra ison  à  reten ir : en  p lus d’un
siècle, l’Église ca th olique en  Fra n ce a
beaucoup ch a ngé. Elle a  pris son  pa rti
du bou leversem en t socia l de 1789 et elle
n ’en tend pa s jouer un  rôle p roprem en t
politique. Elle se veu t éduca trice m ora le
des con scien ces sa n s pour a u ta n t se lier
à  u ne force politique pa rticu lière. [ … ]
En  ou tre, l’école ca th olique, qu i a ux pre-
m iers tem ps de la  I I Ie République a ppa -
ra issa it com m e un  pa rten a ire h ostile de
l’école publique, n e se situe plu s a in si.
Son  enseignem en t en tenda it a ssocier in s-
truction  et éduca tion  religieuse. Elle n ’y
a  pa s ren on cé, m a is elle ne se veu t plus
le recours des pa ren ts ca th oliques contre
un e école san s Dieu . Elle se veu t ouver-
te à  tous ceux  qui, dan s le respect des
con scien ces des fam illes, des élèves, des
en seign a n ts, souh a iten t poursuivre un
projet éduca tif d’inspira tion  évan gélique.
Elle reçoit des élèves de tou tes religion s,
a ussi b ien  qu e n on  religieu x, à  con di-
tion  qu’ils a dm etten t cette référen ce ch ré-
tien n e. [ … ]
[À ces raisons s’ajoutent]des m odific a  t i o n  s
profondes qu i on t a ffecté l’enseignem ent
p  u  b l i c .
[La première d’entre elles] est son  accrois-
sem ent num érique considéra ble. […] [La
différence quantitative qui s’en est suivie]
n e peut pa s n e pa s en tra în er u ne diffé-
ren ce qua lita tive.
Sim ultan ém en t une école pa ra llèle s’est
dévelop pée, ign orée ju sq u ’en  1960,
in flu en ça n t en  p rofon deu r les jeu n es
a u jourd’h ui, ce son t les m édia s qu i in tro-
duisen t une n ouvelle cu ltu re. Autre évo-
lu tion  qu i a ffecte le con ten u m êm e de la
cu ltu re scola ire : le positivism e scien ti-
fique du  X I Xe siècle a  fa it p la ce à  de nou-
velles form es de rationa lité pour lesquelles
l’a m bition  prom éth éen n e d’un e scien ce
qui explique tou t, est rem pla cée pa r un e
a pproch e plus m odeste d’un  sa voir plus
con scien t de ses lim ites, plus prêt à  fa i-
re p la ce à  d ’a u tre m odes de con n a is-
san ces, sym boliques et non  plus scien tifi-
ques. 
Troisièm e bouleversem en t de la  société
fra n ça ise a u  cours des a n n ées 1960 et
suiva n tes : [la montée] d’u n e con testa -
tion  gén éra lisée. [ … ] Si tou t ce qu i est

dogm a tique peut et doit prêter à  discus-
sion , pourquoi la  la ïcité d’absten tion  n e
cédera it-elle pa s la  pla ce à  une la ïcité de
confron ta tion  ? L’école publique doit s’ou-
vrir dava n ta ge à  la  société et organ iser
u n  déba t en tre tou tes les con viction s,
y com pris religieuses.

I n  t e  r c u  l t u  re l e t inte rre  l i g i e  u  x
O r, sim ultan ém en t, on  pren d con scien-
ce d ’u n e m u ta tion  de la  p opu la tion .
D’im m igra tion  politique en  im m igra -
tion  écon om iqu e, celle-ci s’in tern  a  t i o-
n a lise de plus en  plus. [ … ] De m ultiples
tra dition s religieuses son t m a in ten a n t
vécues en  Fran ce m êm e, des jeun es, don t
les fam illes s’y réfèren t, voisin en t à  l’éco-
le. [ … ] Après le tem ps où pa rler de reli-
gion  n ’évoqua it que le ca th olicism e est
ven u  celui où, œ cum én ism e a ida n t, le
t e rm e évoque les Églises chrétiennes dans
leur ensem ble, où la  m ém oire de la  Shoah
im pose de m en tion n er le ju da ïsm e et
toutes les au tres tra ditions religieuses. La
sen sibilité répu blica in e d’il y a  un  siècle
n ’est plus a da ptée à  n otre a u jourd’h u i.
Or voici qu e da n s ce m ilieu  où  l’in ter-
cu ltu rel et l’in terreligieux pren n en t de

‡Jam ais tota lem en t  absen te du  débat  polit ique, la quest ion  de la  la ïcité a  fa it, a u  cours
de ces  d ern iers m ois, sa  réapp arition . R é  flexion  en gagée pa r les in tellectuels à l’ap -

p  ro ch e du  100e a  n  n  ive  r  s  a  i re de la  loi d e 1905 ; polém iqu e n ée de la  m en tion , d an s le pré-
am bule de la  fu tu re Con stitu tion  eu ro p  é  e  n  n  e, de l’h érita ge re  l i gieux de l’Europe ; récu rre  n  c e
des a ffa ires liées au  port du  voile tan t à  l’École  q ue su r le lieu  d e travail ; h uées q ui on t
a  c c u  e  i l l i , lors  du  ra  s  s  e  m  blem en t de l’UOIF*, les p ropos du  m in istre de l’In térieu r « é vo q u a n t
l’im possibilité de porter le fo u l a rd sur les photos d’identité* *» ; m on tée des com m u  n  a  u  t  a  r  i s  m  e  s
con stituen t au ta n t d’élém en ts que  la  presse a  re  l a y é  s  .
À cela  son t  ve  nu es s’a jou ter un  certain  n om bre d’in itia t ive  s  . Parm i lesq ue lles , la  ten ue de
c o l l o q  u  e  s  , tel celu i organ isé à  l’Assem blée n ation a le, en  m a i d ern ier, su r le th èm e « É c o l e
et la ïcité » ; la m ise en  place, tou jou rs à  l’Assem blée n ation ale, d’u n e « Mission  d ’in form a -
tion  su r la  question  des sign es re  l i gieu x à  l’École » ; ou  en core le dép ôt  p ar les p arlem en -
t  a  i res de p roposition s de loi visa n t à  in terd  i re le p ort du  voile – ou , a  u  - d  e  l à  , de  tout sign e
extérieu r d ’apparten an ce re  l i gieuse – d an s les établissem en ts  scolaire  s
Par a illeu rs, p artis ou  re  s  p  o n  s  ables p olit iq ues on t m u ltiplié les prises de p osition  q uan t à
la  n écess ité de légi f é  rer su r le vo i l e. On  cite ra  a in si, à  titre d ’ex e  m  p  l e  s  , les p ropos ition s du
dépu té Fran çois Ba roin  d an s son  ra  p  p  o r  t  , « Pour un e n ouvelle la ïcité » , rem is au  Pre  m  i e  r
m  i n  i s  t  re, les posit ion s con t ra  d  i c t  o i res qu i se son t exp rim ées à  l’occa sion  du  colloqu e du
parti socia lis te en  m a i d ern ier à  Dijon , les tergiversation s d u m in istre d e l’Éducation  n atio-
n ale qu i a  ju gé tan tôt souh a itabl e, tan tôt in opp ortun  de légi f é  rer  su r le vo i l e.
Dépa ssan t la  qu estion  du  port du  fou lard islam ique, les Églises on t égalem en t fait con n aître
leu rs p oin ts de vue. C’es t ain si, p ar ex e  m  p  l e, que la Fédération  protestan te d e Fra n ce a  p la i-
dé pou r un e m odifica tion  de la  loi d e 1905. Quan t à  l’Église ca th olique, qu i a  fa it d e la  la ïci-
té un e d es dom in an tes de la  pro ch ain e assem blée p lén ière de  l’épiscopat, elle  jou e, p  o u  r
sa  part, un e la ïcité apa isée.
Aux term es de  ces m ois de débats, le  présiden t  de  la  Répu bliqu e a  con fié à  Bern ard Stasi la
présiden ce d ’un e com m ission  de réflexion  sur la  la ïcité. Celle-ci n e lim itera pa s ses trava  u  x
à  la  question  du  port du  fou lard  m ais éla rgi ra  sa  réflexion  au  pro blèm e de  la  laïcité dan s la
R é  p  u  bliqu e et à  la  place de la re  l i gion  da n s la  société a ctuelle.

■VÉRONIQUE GLINEUR

* Un ion  des orga nisa tions isla m iques de Fra nce.
** L i b é r a t i o n du  4 juillet 2003, p . 3.

La laïcité dans l’actualité

plus en  plu s de con sista n ce, la  cellu le
fa m ilia le, qu i joua it un  rôle ca pita l de
tran sm ission , est profon dém en t ébra n-
lée. Ce qu i pa ssa it pa r son  in term  é d i a  i-
re et com pléta it ce que l’école enseign a it
n e va  plus de soi. [ … ]
Dan s ce m elting-pot, les objectifs de 1880
s’in versen t. […] On  vou la it servir l’u n i-
té de la  jeu nesse pa r un e école publiqu e
laïque. Pour a ssurer une coexisten ce h eu-
reuse de n os n ouvelles diversités, il n ous
fau t a ssu rer l’enra cinem ent culturel, reli-
gieux  des jeu n es débou ssolés a u  poin t
de ch erch er une coh éren ce da n s des fon-
da m en ta lism es in tégristes. Un e m ém oi-
re relig ieu se p lu ra liste, em p rein te d e
respect m utuel en tre toutes les tra ditions
p résen tes, s’im pose. [ … ]
C’est  cet en sem ble de m u ta t ion s qu i
explique que l’on  veuille proposer à  l’éco-
le la ïque fra n ça ise de pren dre en  ch a r-
ge un e in form a tion  su r les religion s à
l’encon tre de sa  tra dition  sécula ire. [ … ]»

■MG R MICHEL COLONI

Extra its de Laïcité et éducation religieuse dans l’école
française : quoi de neuf ? - pa ru  da n s S e m  i n a r i u m ,

a  . XLII, n° 2. (Le titre et le cha pea u, p. 30, et l’in ter-
titre, p . 31, sont de la  réda ction  d’E C A. )
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Laïcité et spiritualité, 
de nouveaux re g a rd s
En ignorant la place  du s pirituel dans  l’éducation  globale  

de  la pers onne , l’école  a in terdit à certains  é lèves  
l’accès  à la ques tion  du s ens . Cin q pens eurs  l’invitent 

à s ortir de  ce tte  « im passe ra d i c a l e ».

Le qu estion n em en t su r la  vie,
l’origin e, l’a ltérité, le tem p s,
l’éga lité, la  justice, qui devra it
être a u  cœ u r de toute éduca -
tion  scola ire de l’école au  lycée,
a ppa ra ît, pa rfois, com m e une
sorte d’im pensé du systèm e édu-
ca tif. À l’évidence, les fin  a  l i t é s

des progra m m es scola ires devra ien t pour-
ta n t tisser les lien s en tre ces qu estion ne-
m en ts et  le rega rd  q u ’ils son t cen sés
proposer su r le m onde, su r l’hom m e et
su r la  société. 
Fa ce a u x  qu estion s sou ven t d irectes,
« c r u  e s » des élèves, l’enseigna nt – a u nom
d’une neutra lité, trop vite référée à  une la ï-
cité plus évoquée que pensée – préfère ne
pa s s’en ga ger, ou  dit son  m a la ise, ou  se
dem a nde ce qu ’il peut, doit dire. Refusa n t
l’endoctrinem en t, espéra n t parfois na ïve-
m en t con stru ire u n  en seign em en t sa n s
i n  fluence, se développe a in si la  plus extra -
ordina ire des inéga lités pour les élèves :
celle de l’a ccès à  la  question  du sens. Ca r
en  renvoya n t à  la  sphère privée ces ques-
tion s, on  peu t se dem a nder si la  la ïcité
« q u  o t i d i e n  n  e » ne conna ît pa s a in si, au
pla n  éduca tif, une form e d’im pa sse qui se
r e t o u  rne con tre son  incon testa ble idéa l. 
Un  certa in nom bre de penseurs qui ne se
donnent pas com m e premier objet le cham p
éduca tif, réinterrogent aujourd’hui ce qu’ils
pensen t com m e un  a ppa uvrissem en t de
la  la ïcité pour redonn er vie à  celle-ci en
osa n t a ffron ter le défi d’a rticuler la ïcité et
sp iritu a lité. Sa n s préten dre à  u ne qu el-
conque exha ustivité et parce que leurs voix
n ’a tteignen t encore que trop peu les ensei-
gna n ts et les éduca teurs, nous proposons
ici de n ous m ettre à  leu r écoute.

Jea n -Cla ude Gu illeba u d, da n s son  der-
n ier ouvrage1, inca rne cette réflexion  et
r e d é fin it a vec précision  ce qu i est a u cœ ur
de la  dém ocra tie constru ite pa r la  Révo-
lu tion  fra nça ise : « Dans nos sociétés déve-
loppées, en tout cas, la distance prise à l’égard
de la conviction n’est plus seulement un pro-
duit de l’époque ni l’effet d’un désenchante-
ment particulier. Elle est devenue rien de moins
qu’un principe fondateur de la démocratie
moderne. Celle-ci, en effet, a inscrit symboli-
quement le pouvoir en un “lieu vide” de tou-
te croyance. [ … ] Ce lieu est vide de croyances,
en effet, mais il est précisément, grâce à cela,
le garant de toutes les croyances. Il est inap-
propriable par l’une d’entre elles. Il est laïc
au sens le plus sourcilleux du term e. »

Sa ns rem ettre en  ca use la  légitim ité de
cette con stru ction  socia le, Jea n -Cla u de
Gu illeba u d  sou h a ite, p ou r ta n t, u n e
m eilleure prise en  com pte de ce qu’il appel-
le la  « c r o y a  n  c e » p a r les dém ocra ties
m  o d e rn  e s : « Si le pluralism e démocratique
doit être défendu, cette défense ne peut être
confondue avec une généralisation du scep-
ticisme et une folklorisation des croyances.
Le vrai pluralism e exige au contraire une
vigueur des croyances tempérée par un rigou-
reux principe de tolérance. »
Tzveta n  To d o r o v2,  h u m a n iste et  la ïc

conva incu, réfu ta n t tou te religiosité, sou-
ligne, lu i, l’im porta n ce, a u  p la n  a n th ro-
pologique, de ne pa s rétrécir l’h om m e :
« Cette exigence de spiritualité – dont la reli-
gion n’est qu’une des variantes – me paraît
en effet assez juste. Com m e [ B e n  j a  m  i n  ]
Constant, je crois qu’elle correspond à une
dim ension irréductible de notre existence sur
terre. Com me lui, à certains m om ents, j’ai
l’impression de m’ouvrir à une dimension de
l’expérience qui est au-dessus du quotidien.
Cela ne se produit que sporadiquement, ces
mom ents échappent à la volonté, pourtant
leur rôle est e s s e n t i e l [ … ] » Il conclut : « L’ e x-
périence spirituelle m e passionne, l’attitude
religieuse m e reste étrangère. »
Ainsi peut-on  ra ppeler a vec Consta n tin
Ca storia dis qu’« un homm e démocratique
n’est pas n’importe quel individu». 
Jean-Baptiste de Fouca uld3 ana lysant l’évo-
lu tion  de notre société, s’élève con tre ce
que l’on  pourra it a ppeler une « p  r i v a  t i s a -
tion du sens ». « La visée première de la démo-
cratie tient à la construction d’un « espace de
s e n s » comm un, celui où se rencontrent des
incertitudes et des doutes différents : doute de
celui qui ne croit pas aux réalités métaphy-
siques, mais doit bien croire et vivre pour quelque
chose, doute de celui qui croit en l’invisible
mais qui ne peut être sûr de sa foi, puisque la
foi n’est précisément pas une certitude. L’ u n
et l’autre doivent pourtant bien vivre ensemble,
et, si possible, vivre bien ensem ble. Jusqu’à
présent, ils se sont regardés en ennemis, niés
l’un l’autre, et ont parfois tenté de se détruire
l’un l’autre. L’enjeu de la dém ocratie, c’est
qu’ils prennent conscience de ce qu’ils ont en
commun, ou doivent avoir en commun, à savoir
la recherche d’une vérité qui n’est pas encore
a t t e i n t e . » Il poursuit : « Une vision neutre de

« [ . . . ] ce qui fait appel à
l’intériorité de l’hom m e, lui fait
refuser l’inhumain, l ’ i nvite à
s’accomplir dans une rech e  r ch  e
de transcendance [ . . . ], le  met 
à l’écoute des autres et le porte
à donner, é  ch  a n  g e  r, r e  c ev o i r. »
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la laïcité, qui pouvait se justifier à une époque
où la présence de la religion était vécue par
beaucoup comme oppressante, est contre-pro-
ductive. La mise à l’écart de l’espace public de
la morale et de la religion, renvoyées à la sphè-
re de l’existence individuelle, fragilise les indi-
vidus et gêne le travail de sens de la
d é m  o c r a t i e . [ . . . ]
« Cependant, pour que le spirituel puisse jouer
ce rôle, il faut qu’il soit lui-m ême profondé-
m ent ancré dans la dém ocratie et qu’il en
accepte, définitivement et sans esprit de retour,
laïcité, refus d’imposer la vérité par la force ou
l’argument d’autorité, ce qui fait appel à l’in-
tériorité de l’homm e, lui fait refuser l’inhu-
main, l’invite à s’accomplir dans une recherche
de transcendance et à donner du sens à
s o n action, le met à l’écoute des autres et le
porte à donner, échanger, recevoir. Cela implique
que la diversité des itinéraires soit acceptée
dans le domaine spirituel comme le pluralis-
me l’est dans l’ordre politique. » 
C’est da ns ce sens qu’une la ïcité, creuset
de la  vie dém ocra tique, retrouvera it tout
son  sen s et pa rticipera it  à  la  défin  i t i o n
qu’en  donne Pierre-André Ta  g u  i e f f4 : « L a
démocratie, au sens moderne du terme, sup-
pose l’existence d’un espace public, c’est-à-
dire d’un espace organisé de com munication
entre les citoyens, dans et par lequel ces der-
niers form ent leurs opinions, révisent leurs

jugem ents, élaborent dans la confrontation
des idées leurs positions politiques. Il n’est pas
de démocratie vivante sans citoyens qui conver-
sent, dialoguent, discutent, débattent, formant
ainsi une com m unauté de com m unica-
tion. […] Cela suffit à faire surgir cet univers
commun de représentations et de croyances,
donc cet espace d’interlocution et d’inter-
compréhension, qui conditionne le fonction-
nem ent dém ocratique d’une société, qui
reconnaît et assume sa division et sa confli c-
tualité interne. »

« Pens er l’altéri t é »
À l’heu re de ce que les spécia listes a ppel-
len t la  m odern ité m a rquée par la  crise du
lien socia l, de la  m ontée de « l’individu indi-
v i d u a l i s é » pou r repren dre l’expression  de
Fra nçois de Singly, la  la ïcité telle que nous
la  pen son s est devan t un  ex tra ordina ire
d é fi : parven ir à  « penser l’a ltérité », non
sur le m ode du  retra it, de la  m éfia n ce ou
d’u n  u n iversa lism e rigide m a is bien  en
ga rda n t en  tension  la  logiqu e de la  pa ri-
té et de l’éga lité de tout citoyen , et la  pri-
se en  com pte de la  différence. Ce que nous
redit à  sa  fa çon  Dom in ique Wo l t o n 5 : « L a
question essentielle demeure : com m ent orga -
n iser de m a n ière pa cifiqu e et dém ocra-
tiqu e la  qu estion  du rapport à  l’Au tre ?
Un Autre qui n’est plus abstrait et éloigné,

mais omniprésent, sans être pour autant plus
f a m  i l i e r, ou compréhensible. Et cet Autre qui
s’impose comme une réalité sociologique obli-
ge à prendre en compte tous les éléments de
la diversité culturelle, mais aussi tous les élé-
m ents qui font lien, à l’échelle des sociétés. »
Com m en t le fa ire a ujourd’hui sa ns redon -
n er de l’a cuité à  n otre rega rd  en  osa n t
n ou s réin ter roger su r les fon dem en ts
a n th ropologiques de cet individu  dém o-
cra tiqu e ? Refu ser la  dim ension  socia le et
don c édu ca tive de la  qu estion  du sen s
s’a vère a lors un e im pa sse ra dica le. Ces
penseu rs du  fa it socia l qui n ’a ppartien -
nen t n i à  la  sphère religieu se n i à  celle de
l’école réin terpellen t a in si avec force cel-
le-ci : l’école doit relever ce défi de l’édu -
ca tion  d’une personn e da ns sa  globa lité
et du  coup a rticu ler, orga n iquem en t, sa
m ission  d’in struction , d’édu ca tion  et de
constru ction  d’u n  vivre en sem ble da n s
lequel la  p lace du  spirituel n e peut être
réduite ou ignorée. ■YVES MARIANI

1. Jea n -Cla u de Gu illeba u d, Le goût de l’avenir, Seuil,
2 0 0 3 .
2. Tzveta n  To d o r o v, Devoirs et délices - une vie de passeur,
Seuil, 2002.
3. Jean -Ba ptiste de Fouca uld, Les trois cultures du déve-
loppem ent hum ain , Odile Ja cob, 2002.
4 . Pierre-An dré Ta gu ieff, L'effacem ent de l'aven ir,  
Ga lilée, 2000.
5. Dom in iqu e Wolton , L'autre mondialisation , Fla m m a -
rion, 2003.

Foule dé m ocrat i q u  e  . Comment faire des individus dans l’espace commun, une «communauté de communication»? (Ph oto : M.-F. Comte)
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De quelle façon notre compréhension de la laï-
cité a-t-elle évolué en France depuis la loi de
s é p a r ation de l’Église et de l’État en 1905 ?
À la  fin  du  X I Xe siècle, la  société fra n -
ça ise a  con n u  un e la ïcité de com ba t qu i

ch erch a it  à  étein dre la  pertin en ce du
fa it religieu x. On  vou la it lu i su bstituer
un e idéologie la ïque, qu ’on  a  a ppelée
« le la ïcism e », pou r don n er n a issan ce
à  u n e société don t les in ten tion s spiri-
tuelles, m ora les et éth iques se référa ien t
exp licitem en t a u  ca dre de l’a th éism e.
Ce projet s’in scriva it da n s u n  ra pport
d’a n ta g on ism e a vec le  ca th o licism e

rom a in . Avec le tem ps, et su rtou t a u
cours du  su rsa u t n a tion a l qu ’a  été la
gu erre de 1914-1918, on  s’est ren du
com pte que cette opposition  porta it plus
su r la  form e que su r le fon d. La  m ora -
le la ïque pa rta gea it en  fa it les m êm es
va leu rs que celles du ca téch ism e m a is
sa n s la  référen ce à  Dieu  ! Un  siècle p lu s
ta rd, cette form e de la ïcism e a  q ua si-
m en t dispa ru. Dem eure un e la ïcité qu i
est deven u e u n  ca dre de référen ce où
s’ex p rim e la  lib erté de con scien ce de
ch a qu e citoyen . Ce ca dre ga ra n tit la
liberté religieuse.

Aujourd’hui, la laïcité se définit comme un cadre
de référence et non plus comme une idéologie
qui s’impose à tout citoyen… 
C’est ce que les évêques on t ra ppelé dan s
leu r Lettre aux catholiques de France1, en
évoqua n t ce ca dre dans lequel les ch ré-
tiens peuven t s’épa nou ir. Au  fil des a n s,
ce qui éta it perçu com m e un e violen ce
est deven u  un  espace d’expression  de la
foi. Non  seulem en t l’Église ca th olique a
pu  se réorgan iser, exprim er, tra n sm ettre
et célébrer la  foi chrétien ne, m a is elle a
fa it en  sorte que sa  p roposition  dépa sse
le seul registre de l’opin ion  privée. Aujour-
d’hu i, il est possible de pa rler d’un e pro-
position  pu blique de la  foi à  la  société
fra nça ise. De m êm e, il est a ussi possible
de fa ire en ten dre que l’en seign em en t
ca tholique n e ren ie pa s ses ra cines éva n -
géliques, sources vives de son  projet édu-
ca tif. Il est don c pa r n a ture ouvert à  tous,
et il pa rticipe pleinem ent au service public
d’éduca tion . 

Parallèlement, un débat s’est instauré sur la 
place de la (ou des) religion(s) dans la société…
Deux  élém ents nouvea ux on t ch a n gé la
donn e. Le fa it religieux est deven u  plu -
riel, n ota m m en t pa r la  prise de conscien-
ce d’un e présen ce m a rquée de l’isla m  en
Fra nce. Du  coup, on  a  pu  revisiter la  la ï-
cité en  pren a nt en  com pte un e tra dition
ca th oliq u e m a jorita ire, m a is a ussi 
p rotesta n te, ju ive, m u su lm a n e, sa n s
oublier un  agn osticism e spirituel. Le m ot 

« Quand un problèm e 
se pose, n’es t-ce pas
l’occas ion de réflé  chir sur 
les  s ignes  dans  les  tra d i t i o n  s
r e  l i g i e  u  s  e  s  , en particulier 
sur la m anière dont ils  sont
reçus  différem m ent par 
les  filles  et les  garçons  ? »

Père Hugues Dery cke
S e c r é taire général-adjoint de l’enseignement catholique

Vi v re positivement 
la foi chrétienne 

dans une société laïque
Le père Hugues  Deryck e  , s  e  c r é  t a i re  géné ral-adjoint 

de  l’ens eignem ent cat h  o  l i q u  e  , ex plique  com m ent viv re  la laïcité
en  affirm ant s on  identité  ch  r é  t i e  n  n  e  .

D o  s  s  i er‡Cons truire  la laïcité
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« œ  c u  m  é n  i s m  e », qu i recouvre en  th éo-
logie le ca th olicism e rom a in , réform é et
orth odox e, ten d désorm a is à  pren dre
da n s les m édia s un  a u tre sens, celui du
dia logue in terreligieux. Les traditions spi-
rituelles a ppa ra issen t com m e des lieux
vivan ts porteurs de sen s, de p ropositions
et de ressources. Ce qu i est récusé, c’est
qu ’elles se p osen t  com m e régisseu rs
d e s conscien ces et qu ’elles a ien t la  p ré-
ten tion  de gouvern er la  tota lité de l’ordre
socia l. 

En perdant sa suprématie, comment a réagi 
l’Église catholique ?
L’Église s’est ouverte. Avec Va tica n  II, elle
a  ch oisi d’a ppréh en der positivem en t le
m onde m oderne avec le cha m boulement
des repères politiques, hum a in s, scien ti-
fiqu es et tech n iques. Da n s ce con texte
n ouvea u , a ux bou leversem en ts à  la  fois
ra pides, en th ousia sm a n ts et désta bili-
sa n ts, il lu i fa lla it pren dre en  com pte la
réa lité des diversités religieuses et sp iri-
tuelles. Il reven a it à  la  tra dition  issue du
Ch rist et porteuse de la  m ém oire viva n-
te du  Verbe de dia logu er et d’en trer en
« c o n  v e r s a  t i o n » a vec cha cune de ces tra -
ditions. L’im a ge du  pape à  Assise en  1987
a  été un  sign e fort de cette évolu tion . 
Cet te ren con tre in terreligieu se, da n s
u  n lieu  spirituel lié à  sa in t Fran çois qu i
i n  c a  rne la  pa uvreté, l’hum ilité, la  pa ix,
a  m a rqué les esprits. Ce gran d cercle des
tra dition s sp irituelles a u tou r du  pa pe,
m ieux que des discours, dem eure le sym -
bole d’un  déplacem ent prodigieux – des
représen ta n ts des tra dition s religieuses
du  m on de en tier, qu i pou r bea u cou p
s’éta ien t opposées de m a n ière violen te
et guerrière, pria ien t en sem ble pour la
pa ix. On a  pa rlé de « la  lum ière d’Assi-
s e ». Elle con tin ue de diffuser ca r ces ren-
con tres se poursu iven t. 

Le christianisme aurait-il une autre façon de
concevoir sa vocation à l’universel ?
Cette voca tion  est a ffirm ée cla irem en t
da n s l’Éva n gile : « Allez donc, de toutes les
nations faites des disciples » (Mt 28,19a ).
Et ce fu t le gén ie de Pierre et de Pau l que
de dépla cer le cen tre du christia n ism e de
Jérusa lem  à  Rom e, ville la  plus im por-
tan te du ba ssin  m éditerran éen . Pendan t
vin gt siècles, n ous avon s com pris cette
voca tion  com m e un  en voi en  m ission
pour la  seule conversion. Depuis Va  t i c a  n I I
pu is Assise, l’a ffirm a tion  que l’au tre est
porteu r d’un e voie pa rticulière vers Dieu
est a ussi m ise en  va leu r. Nous pen sons
que tou te tra dition  sp irituelle porte en
elle des sem en ces du  Verbe. Le geste du
pa pe à  Assise m a in tien t la  visée un iver-
selle du  ca th olicism e, m a is la  dép la ce,

en  in vita n t les religion s à  se m et tre
en sem ble en  prière pour la  pa ix et en
rech erch e de dia logues. 

Peut-on vivre cette vocation à l’universel dans
un établissement scolaire ?
Oui, en  rem plissa n t une m ission  d’édu-
ca tion  offerte à  tous. Nous croyons qu’en
Jésus-Ch rist s’un it un  sen s de l’Hom m e
et de Dieu qui prom eut la  personne. Celui-
ci peu t être proposé a ux ch rétien s, a ux
croyants des autres religions et aux agn os-
tiques. Voilà  pourquoi da n s l’en seign e-
m en t ca th olique nous tenon s à  inscrire
la  m ission  pastora le da ns la  m ission  édu-
ca tive. L’un e est source de la  réa lité socia-
le de l’a u tre. Il y a  ici un  va ste ch antier
à  ouvrir : com m en t n ous redire à  n ous-
m êm es ce qu’est le « ca ractère p rop re » ,
et com m en t expliciter la  référen ce a u
Christ, à  l’Évan gile et à  l’Église, qui n our-
rit et ren ouvelle un e m ission  éduca tive
a u service de tous ? La  foi reste de l’ordre
du  m ystère d’un e person n e et de sa  rela -
tion  à  Dieu. Pa r na ture, elle invite la  com -
m un au té des croya n ts à  tém oign er du
Ch rist com m e un  ch em in  d’h u m an ité
pour tou t h om m e. 

Êtes-vous pour ou contre le fait que l’on légi-
fère pour interdire aux élèves le port de tout
signe d’appartenance religieuse ?
Vou loir trop  légiférer, c’est risqu er de
rédu ire l’espace d’une éducation  et d’un
d i s c e rn em en t. Qu a n d u n  p roblèm e se
pose, n ’est-ce pa s l’occa sion  de réflé c h  i r
sur les signes dans les traditions religieuses,
en  pa rticu lier sur la  m an ière dont ils son t
reçus différem m en t pa r les filles et les 
ga rçon s ? L’opposition  a u port du  voile à
l’école, tout éta n t pa rti de là , est un  des
poin ts où  la  la ïcité a  in tégré des va leurs
propres a u christian ism e, notam m ent sur
le sen s de l’un icité de la  person ne et du
respect qu’on  lu i doit. Les convictions reli-
gieuses a ffich ées et publiques n e doivent
pa s être des éléments de discrim ina tion ,
m a is l’expression  positive d’u n  vivre
en sem ble en  société. La  vra ie question
n ’est pa s : « Fa u t-il ou  n on  porter le 
voile à  l’école ? » m a is « Com m ent dia-
loguer avec l’isla m  pour qu’il puisse trou-
ver en  lu i-m êm e les m odes de régula tion
pour respecter le cadre la ïc ? ». 
Les chefs d’établissement confrontés concrè-
tement et d’une fa çon  a iguë à  cette ques-
tion du port du voile islam ique sont invités
à  con duire les jeunes filles à  com pren dre
de l’in térieur que leu r pra tique fa it vio-
len ce a ux va leurs fon da m en ta les de la
la ïcité et du  respect des con scien ces, et
qu’elle est bien  souvent l’expression  d’un
sexism e qui se m a sque sous des discours
religieux et de respect des tra dition s. Le

désa rroi de certa in s ch efs d’établissem ent
face à  ces situa tions, a  am ené le secréta-
ria t général de l’enseignem ent ca tholique
à  envisa ger la  créa tion  d’un  groupe de
trava il, leu r perm ettan t de s’épa uler et de
ch ercher de vra ies répon ses à  des ques-
tion s don t le port du  voile n ’est souvent
que la  form e extérieu re. 

Comment les établissements catholiques 
doivent-ils aborder la laïcité aujourd’hui ?
Les écoles doiven t prendre conscience des
évolu tion s récen tes de la  la ïcité fra n -
ça ise, n ota m m en t da n s l’espa ce eu ro-
péen , m a is a ussi de la  réh a bilita tion
d’un e pla ce pu bliqu e des religion s da n s
la  société. Si n ou s n e fa ison s pa s ce tra -
va il de m ém oire, u n e rep résen ta t ion
fa ussée de l’Église ca th olique, a vec ses
f o rm es les plus in tra n sigean tes, se déve-
loppera . Le m ot « l a  ï q u  e » sign ifie désor-
m a is pou r b ea u cou p  d e Fra n ça is
« i n  c r o y a  n  t ». Or ce m ot a ppa rtien t a u
voca bu la ire de la  Bible. Il tra du it en  grec
( « l a i k o s » ) la  n otion  sém ite de « p  e u  p  l e
de Dieu ». Da n s l’Église n a issa n te, son
u sa ge distin gue da n s la  liturgie ce qui
revien t a ux prêtres de ce qu i revien t a ux
la ïcs. Les écoles son t in vitées à  se pen -
ch er su r l’h istoire de ce m ot en  con sta n -
te évolu tion  et à  en  déba ttre. Au  sein  de
la  com m u n a u té édu ca t ive, il est p ro-
bable que chacun  se représen te à  sa  fa çon
la  la ïcité ! Ces im a gina ires son t sans dou-
te fort différen ts : pour certa in s, le m ot
est porteu r de positivité, pour d’au tres,
a u  contra ire, il est porteu r d’un e m ém oi-
re de violen ce et de m épris. En  ou tre,
a vec le ra pport Debray, u n e ch a n ce est
don n ée à  l’école de se sa isir du  fa it reli-
gieux da n s les disciplin es scola ires. Le
fa ire, c’est com pren dre que le religieux
a ppa rt ien t  a u  p a trim oin e cu ltu rel de
l’h u m a n ité – il perm et la  com préh en -
sion  des œ uvres d’a rt et de n om breuses
disciplin es et a pporte a ussi des proposi-
tions de sens pour penser l’h om m e d’a u-
jou rd’h u i. L’en seign em en t ca th oliqu e
doit don c s’en ga ger résolum en t  da n s
l’en seign em en t du  fa it religieux . C’est
l’occa sion  pou r lu i de tém oign er de sa
ca pacité à  dia loguer a vec d’au tres tra -
dition s qu e la  sien n e et de perm ettre à
sa  com m un a u té éduca tive de se réa p-
p roprier les fon dem en ts de sa  tradition
propre. En fin , soyon s libres de n om m er
la  source de n otre projet éduca tif. Qu e
notre tém oignage, respectueux de l’a u tre,
p  e rm ette au x jeun es de com pren dre ce
qu i fa it la  force d’un e vie en  Dieu , à  la
su ite du  Ch rist. 
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